
 

PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 11 FEVRIER 2019 
 

 
 
 

L’an deux mil dix-neuf, le 11 février à 19 H, le conseil municipal de la commune de BOURG-BLANC, dûment 
convoqué le 8 octobre, s’est réuni en session ordinaire à la mairie, sous la présidence de Monsieur Bernard 
GIBERGUES, Maire. 

 

Nombre de conseillers municipaux en exercice   : 23 
 
PRESENTS   : GIBERGUES Bernard - TREGUER Jean-Luc - MITH Marie Françoise - PAGE Evelyne - HABASQUE 

Claude - LE MESTRE Sandra - TREBAOL Solange - LANNUZEL Marie Louise - FALC’HUN Pascal -  
FAGON Maryvonne - MARCHADOUR Hervé - GOUEZ Dominique - TREBAOL Stéphane - DENIEL 
Sandrine - ROHEL Marianne - LÉON Fabrice - BERTHOULOUX Jean Paul - QUÉMÉNEUR Marie 
Thérèse - THOMAS Gilbert - LE ROY Martine. 

 
ABSENTS   : BERGOT Stéphane - FALC’HUN Gilles - QUÉMÉNEUR Laëtitia 
 
 ▪ Stéphane BERGOT a donné procuration à  Hervé MARCHADOUR. 
 ▪ Gilles FALC’HUN a donné procuration à  Jean Luc TRÉGUER. 
 ▪ Laëtitia QUÉMÉNEUR a donné procuration à  Evelyne PAGE. 
 
 
Monsieur Fabrice LÉON a été élu secrétaire. 

 

Le procès-verbal de la réunion du 14 décembre 2018 est approuvé à l’unanimité. 
 
 
 
PRESENTATION DES RAPPORTS D’ACTIVITE 2017 DE LA CCPA 

 
 
 

Christian CALVEZ, Président de la Communauté de Communes, présente les rapports d’activité 2017 : rapport 
général d’activité, rapport sur le traitement et la collecte des déchets, rapport sur le prix et la qualité du service 
public d’assainissement non collectif. 
 
En application du Code Général des Collectivités Territoriales, ces rapports ont été communiqués aux conseillers 
municipaux.  
 
 
Il fait ensuite le point sur les réalisations de l’année et les projets à venir : 
 
- Plan Local d’Urbanisme intercommunal : la procédure a été lancée il y a 3 ans et le projet d’ « arrêt » du PLUi 
est inscrit à l’ordre du jour du conseil communautaire du 14/03/2019, 
- Transfert des compétences eau et assainissement au 01/01/2018 ; un service d’astreinte a été mis en place 
pour assurer 24 H /24 et 7 jours / 7 la continuité du service, 
- Déchets : il n’y a pas de remise en cause des déchetteries mais une possibilité de spécialisation, 
- Très haut débit qui arrivera à Bourg-Blanc en 2023, 
- Un projet d’agrandissement du centre technique communautaire est à l’étude. 
 
 
 



 
 

DEBAT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES - DELIBERATION N° 1 

 
 
Comme le prévoit le Code Général des Collectivités Territoriales, dans les Communes de 3 500 habitants et plus, 
un débat portant sur les orientations générales du budget doit avoir lieu dans les deux mois précédant l’examen 
de celui-ci. 
 
Ce document permet de prendre connaissance de la situation financière de la commune, de mesurer l’impact 
des choix réalisés et d’évaluer les capacités à porter de nouveaux projets pour les années à venir.  
 
Jean-Luc TREGUER, premier adjoint, présente le rapport d’orientations budgétaires qui se compose de 4 parties : 

 
- Données générales 
- Evolution de la situation financière de la commune 
- Contexte législatif 
- Orientations 2018 

 
 
 
 
 
 
 

 



 
 

 



 
 

 
 
 



 

 
 
 

 



 
 

 
 
 

 
 
 



 
 

 



 
 

 
 
 

 
 



 
 
 

 
 



 

 
 
 



 
 
 

 
 
 
Les orientations budgétaires sont présentées et après cet exposé, Monsieur le Maire déclare le débat ouvert.   
 
 
Le Conseil Municipal, après avoir débattu des rapports, propositions et orientations évoquées, à l’unanimité, 
prend acte de ce débat. 



FIXATION DU PRIX DE VENTE DES LOTS DU LOTISSEMENT COMMUNAL DE PRAT AR ZARP TRANCHES 

1 ET 2 - DELIBERATION N° 2 

 

Après un rappel des prix pratiqués à Bourg-Blanc et dans les communes voisines, Jean Luc TRÉGUER, adjoint à 
l’urbanisme, informe le conseil municipal de la proposition de la commission d’urbanisme de fixer les prix de 
vente des lots à 90 € HT le m². 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

- fixe le prix de vente des lots des tranches 1 et 2 du lotissement communal de Prat ar Zarp à 90 € HT le m² 
auquel viendront se rajouter la TVA et les frais de notaire. 
 
- autorise le Maire à signer les actes de vente et l’ensemble des documents nécessaires à cette opération. 
 

CONVENTION AVEC LE SDEF POUR LA DESSERTE BASSE TENSION, ECLAIRAGE PUBLIC ET TELECOM 

DU LOTISSEMENT COMMUNAL DE PRAT AR ZARP TRANCHE 1 ET 2 - DELIBERATION N° 3 

 
 
Monsieur le Maire présente au Conseil Municipal le projet de desserte Basse Tension, Eclairage Public et Télécom 
au lotissement de Prat ar Zarp, tranches 1 et 2. 
 
Considérant que dans le cadre de la réalisation des travaux une convention doit être signée entre le SDEF et la 
Commune de Bourg-Blanc afin de fixer le montant du fond de concours qui sera versé par la commune au SDEF. 
 
Considérant que l’estimation des dépenses se monte à : 

⇒ Réseau B.T T1 : 50 098,25 € HT 

⇒ Réseau B.T T2 : 22 089,10 € HT 

⇒ Transformateur : 25 108,00 € HT 

⇒ Eclairage Public GC T1 : 2 728,20 € HT 

⇒ Eclairage Public GC T2 : 1 409,03 € HT 

⇒ Eclairage Public matériel T1 : 17 412,29 € HT 

⇒ Eclairage Public matériel T2 : 9 595,48 € HT 

⇒ Réseau téléphonique (génie civil) T1 : 12 608,11 € HT 

⇒ Réseau téléphonique (génie civil) T2 : 7 125,95 € HT 
 
Soit un total de 148 174,41 € H.T. 

 
Considérant que selon le règlement financier voté par délibération du SDEF le 13 novembre 2017, le financement 
s’établit comme suit : 

⇒ Financement du SDEF : 102 170,35 € 

⇒ Financement de la commune :  
�   0,00 € pour la basse tension et transformateur 
�   2 728,20 € pour l’éclairage public GC T1 
�   1 409,03 € pour l’éclairage public GC T2 
�   14 412,29 € pour l’éclairage public matériel T1 
�   7 720,48 € pour l’éclairage public matériel T2 
�   15 129,73 € pour les télécommunications T1 
�   8 551,14 € pour les télécommunications T2 

 

Soit au total une participation de 49 950,87 €. 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- accepte le projet de réalisation des travaux de desserte Basse Tension, Eclairage Public et Télécom au 
lotissement de Prat ar Zarp, tranches 1 et 2. 
- accepte le plan de financement proposé par le Maire et le versement de la participation communale estimée 
à 49 950,87 euros, 
- autorise le Maire à signer la convention de maitrise d’ouvrage unique autorisant l’intervention du SDEF et 
détaillant les modalités financières entre la commune et le SDEF et ses éventuels avenants. 



LOCATION DU GARAGE DE LA MAISON LE ROUX, RUE SAINT-YVES - DELIBERATION N° 4 

 

Monsieur le Maire rappelle que la commune est propriétaire d’une maison rue Saint-Yves et d’un local attenant. 
La maison est louée à un particulier mais le local attenant d’une surface au sol de 45 m2 environ est libre. 
Monsieur le Maire propose de fixer le loyer mensuel au prix de 500 € HT auquel viendra se rajouter la TVA. Il 
précise que des travaux sont nécessaires pour permettre la location de ce local à une profession libérale. 
 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- fixe le montant mensuel du loyer de ce local au prix de 500 € HT auquel viendra se rajouter la TVA, 
- autorise le Maire à signer le bail, les documents nécessaires à sa passation et à déposer le permis de construire 
et l’ensemble des documents nécessaires à ce projet. 
 

AUTORISATION DE MANDATEMENT AVANT VOTE DU BUDGET - DELIBERATION N° 5 

 

Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu’avant le vote du budget primitif, il est possible d’engager, de 

liquider et de mandater des dépenses dans la limite du quart des crédits inscrits à la section d’investissement 

sous réserve d’y avoir été autorisé par le Conseil municipal.  

Cette autorisation est nécessaire pour les travaux d’aménagement du garage de la maison Le Roux et pour le 

remplacement de l’auto laveuse de la maison du temps libre qui est tombée en panne. 

 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 
- autorise le Maire à mandater les factures de travaux d’aménagement du garage de la maison Le Roux à hauteur 
de 30 000 € TTC ; 
- autorise le Maire à mandater la facture d’achat de l’auto laveuse pour un montant de 13 000 € TTC ; 
- s’engage à inscrire les crédits correspondants au budget primitif 2019. 
 

MODIFICATION DU TABLEAU DES EMPLOIS - DELIBERATION N° 6 

 
 

Monsieur le Maire informe du départ en retraite courant 2019 d’un agent administratif. 
 

Il rappelle que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. 
 
Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services. 
 
 
Monsieur le Maire propose donc  à l’assemblée la création d’un emploi d’adjoint administratif à temps non 
complet (25 H par semaine) au sein du service administratif à compter du 1er mars 2019. 
 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment les articles 3 – 2 et 3 - 3, 
Vu le tableau des emplois, 
 
- adopte la proposition du Maire, 
- modifie ainsi le tableau des emplois, 
- dit que les crédits correspondants seront inscrits au budget. 
 



COMPTE-RENDU DE LA COMMISSION URBANISME DU 05/02/2019  

 
 

- Lotissement communal de Prat Ar Zarp 
 

- Le permis d’aménager a été signé le 05/11/2018 et est exécutoire. 
- Les marchés de travaux pour les travaux de viabilisation ont été validés lors du conseil municipal du 14/12/2018. 
 
Les études pour la desserte en gaz et la dépose de ligne HTA sont en cours. 
 
- Calendrier des travaux : 
� Démarrage du terrassement fin février 2019 pour 4 semaines. 
� Démarrage des réseaux fluides fin mars 2019 pour 7 semaines. 
� Démarrage des réseaux souples fin mai 2019 pour un mois. 
� Réalisation des murets techniques fin juin 2019 pour 6 à 8 semaines. 
 
- Prix de vente des lots : 
Après un débat tenant compte de l’évolution des prix au m² sur la commune et dans les communes aux alentours, 
la commission propose de fixer le prix de vente des lots à 90 euros H.T. le m². A ce prix s’ajoute la T.V.A. en 
vigueur et les frais de notaire. 
 
 
- PLUi 

 
Le PLUi (Plan Local d’Urbanisme Intercommunal) lancé en septembre 2016 sur le territoire de la CCPA devrait 
être exécutoire avant la fin du présent mandat (mars 2020). 
Le projet d’ « Arrêt du PLUi » doit être voté lors du Conseil Communautaire du 14 mars 2019 avant de poursuivre 
la procédure administrative (consultation des Personnes Publiques Associées, enquête publique etc…..) 
Pour permettre aux élus de connaître et d’amender le projet, la commission d’urbanisme se réunira avant la fin 
février. Cette réunion sera ouverte à tous les conseillers municipaux intéressés. 
Benoît VINET, responsable urbanisme à la CCPA, viendra y présenter le projet de zonage et de règlement pour 
BOURG-BLANC. 
 
Par ailleurs, des réunions publiques ouvertes à la population sont prévues les 5, 6 et 13 mars 2019 en soirée. 
 
 

PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL  

 
Voir le point précédent à l’ordre du jour. 
 
 

POINT SUR LES TRAVAUX DE LA SALLE DE SPORT  

 
Les travaux de coulage des fondations sont presque terminés. 
Travaux à venir : passage des réseaux puis coulage de la dalle et élévations. 
Le gros œuvre devrait être terminé pour fin mars. 
 
 

Fin de séance à 20 H 50 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


